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			À Brigitte dont le soutien m’est si précieux 
et à tous les nôtres

		

	
		
			L’histoire n’est pas autre chose qu’une constante interrogation 
des temps révolus au nom des problèmes et curiosités 
– et même des inquiétudes et des angoisses – 
du temps présent qui nous entoure et nous assiège.

		



			Fernand Braudel, 
La Méditerranée1

			
				
					1. Fernand Braudel, La Méditerranée, l’espace et l’histoire, Paris, Flammarion, coll. « Champs », 1985, p. 7-8.

				

			

		

	
		
			Avertissement

			En couverture, le tableau de François Dubois (vers 1572-1584) représente Le Massacre de la Saint-Barthélemy. Il révèle la violence extrême des guerres de religion en France au XVIIe siècle. L’amiral de Coligny, qui avait tenté d’entraîner sans succès Charles IX dans une guerre contre les Espagnols, fut accusé de préparer un complot protestant. Le roi et sa mère, la régente Catherine de Medicis, utilisèrent ce pretexte pour déclencher, le 24 août 1572, le massacre de protestants dans toute la France. Sur le tableau, on voit notamment Catherine de Médicis en robe noire inspecter les corps et l’amiral de Coligny se faire défenestrer.

			Si cet événement reste pour les Français une plaie vive, c’est qu’il montre à quelles folies peuvent conduire les passions religieuses et à quels risques est exposé le peuple si l’État prend parti. Le choix d’apaisement que fit, près de trente ans plus tard, Henri IV en signant l’Édit de Nantes annonçait lointainement la tolérance et le régime de laïcité qui seront consacrés par la loi de séparation des Églises et de l’État de 1905. La séparation, dans la diversité de ses expériences historiques, est aujourd’hui l’un des acquis de la civilisation européenne. Le rappel du massacre de la Saint-Barthélemy en couverture de cet ouvrage veut souligner que la paix civile est le bien le plus précieux et inviter à croire en la force de la politique et du droit pour maintenir l’ordre public dans le respect des convictions de chacun.

			J. P.

		

	
		
			Introduction

			L’épée et la crosse

			L’épée et la crosse, la couronne et la mitre, le sabre et le goupillon. Quels que soient les termes employés, ces expressions montrent que le couple politique et religion a traversé l’histoire de l’Occident. On aurait pu croire qu’il disparaîtrait au terme du processus engagé avec les Lumières et couronné par les révolutions du XVIIIe siècle, puis par les séparations des Églises et de l’État. La sécularisation ne devait-elle pas conduire, pour les plus hostiles aux religions, à l’élimination de toute référence religieuse dans la vie politique et sociale ? À observer la vie de nos démocraties aujourd’hui, on constate qu’il n’en est rien. Tout au contraire. Alors même que la pratique religieuse s’étiole et que l’abstention politique s’accroît, on n’a jamais autant parlé de politique et de religion.

			Dès la chute de l’Union soviétique, à la fin des années 1980, le thème du « choc des civilisations » a surgi, en prenant une connotation éminemment religieuse, pour annoncer de nouveaux affrontements. Les attentats du 11 Septembre 2001, aux États-Unis, n’ont pas seulement sonné le glas de l’invincibilité américaine, ils ont aussi conduit aux guerres périlleusement engagées par George W. Bush en Afghanistan et en Irak et présentées comme de nouvelles croisades, celles du bien contre le mal. Dans de nombreux pays du continent européen, qui accueille depuis longtemps des populations venues du Sud, l’apparition d’un islam identitaire a provoqué des raidissements politiques, au nom de la défense des « racines chrétiennes » de l’Europe. Aujourd’hui, l’idée d’un retour du religieux – et non des religions traditionnelles – est évoquée pour décrire de nouvelles formes de pratiques identitaires détachées de toute culture historique et religieuse mais s’appuyant sur des lectures fondamentalistes des textes fondateurs des grands monothéismes, le religieux se donnant à voir par des signes destinés à provoquer. En retour, les courants politiques et philosophiques hostiles aux religions prennent le prétexte de ces excès pour en appeler à leur neutralisation dans l’espace public et à l’intervention de lois d’interdiction. Les débats sur la laïcité en France en témoignent quasi quotidiennement.

			Le couple religion/politique, que l’on croyait enfoui dans la mémoire collective, retrouve donc une actualité doublement religieuse et politique. Les religions officielles – les cultes dits reconnus par les États – sont confrontées à la tâche délicate de défendre leurs droits tout en prenant leurs distances avec les courants fondamentalistes qui se développent en leur sein. Le pape François ne dénonça-t-il pas, dans l’une de ses premières interventions, des discours qui engendrent un « désir d’ordre » et adoptent une attitude de lamentation à l’égard de ce monde, fût-il barbare, qui est le nôtre2 ? Les responsables politiques, pour leur part, pratiquent le dialogue avec les religions dans le cadre de démocraties pluralistes, fondées sur le respect des croyances, tout en veillant à faire respecter les lois de l’État qui protègent l’ordre public contre les éventuels excès de ces religions. Quant aux citoyens, qu’ils croient au Ciel ou qu’ils n’y croient pas, ils doivent pouvoir vivre selon leurs convictions dans le respect de celles d’autrui tout en comptant sur les pouvoirs publics pour maintenir ensemble liberté de conscience et respect de l’ordre public.

			Mais, alors que la séparation, acquise après des siècles de subordination ou de confusion entre les deux domaines, s’est imposée comme un régime de raison dans les démocraties européennes – le politique et le religieux se respectant dans leurs missions propres et s’interdisant mutuellement d’interférer dans les choix politiques et dogmatiques ou théologiques –, les passions politiques suscitées par le religieux viennent parfois contrarier les principes de tolérance et de recherche de la paix civile qui sous-tendent l’idée de séparation. Contrarier : le mot est faible. Fragilisant ce bien précieux qu’est la paix civile – l’un des fruits récoltés à l’issue des guerres religieuses des siècles passés – certaines formations politiques cherchent à tirer prétexte des problèmes posés depuis quelques dizaines d’années par le surgissement de l’islam dans la vie sociale pour raviver les tensions. On laisse ainsi entendre que de nouvelles guerres de religion se préparent et que les démocraties sont menacées si elles n’en prennent pas l’exacte mesure. L’histoire – qui devrait nous prémunir contre les risques du présent – est oubliée, tout autant que ce qu’elle a produit sur le plan juridique pour assurer une coexistence harmonieuse entre le politique et le religieux.

			Porté par la conviction de l’auteur que l’histoire peut aider à déchiffrer avec plus de discernement les enjeux de notre monde, cet ouvrage se propose de relire les temps forts des rapports entre le politique et le religieux, depuis la chrétienté latine médiévale jusqu’aux séparations républicaines, en passant par les Réformes et les Lumières. Il veut aussi montrer que les crises majeures que l’Europe a dû affronter ont été surmontées, certes non sans violences, mais en ouvrant à chaque fois un nouvel âge des rapports entre les pouvoirs spirituel et temporel. Tout aussi importantes que les crises furent les sorties de crise.

			Entre confusion et séparation

			Sur le frontispice de Léviathan ou Traité de la matière, de la forme et du pouvoir d’une République ecclésiastique et civile, ouvrage majeur de Thomas Hobbes publié au milieu du XVIIe siècle, le souverain tient dans sa main droite l’épée, symbole du pouvoir civil, et dans sa main gauche, la crosse, symbole du pouvoir religieux. Il s’élève au-dessus d’un paysage qui respire l’ordre et la paix tandis que son torse est composé d’une multitude d’individus qui regardent tous dans sa direction. Une formule en latin est inscrite sur le bord supérieur du frontispice : « Non est potestas super terram quae comparetur ei » (« Il n’est sur terre aucune puissance qui lui soit comparable »). Hobbes entend affirmer la souveraineté absolue du roi. Le contrat qui institue la république est ainsi résumé : le Léviathan est « ce dieu mortel, auquel nous devons, sous le Dieu immortel, notre paix et notre protection […]3 ». Écrit alors que l’Angleterre, en proie aux guerres de religion depuis près d’un siècle, vient de connaître sa première Révolution, celle de Cromwell, le Léviathan de Hobbes établit l’État comme instance de surplomb capable d’assurer la paix civile, mais au prix d’une confusion des pouvoirs temporel et spirituel. Dans un autre ouvrage, De Cive, le grand penseur anglais l’exprime de manière limpide : « Et ainsi dans les États chrétiens le jugement, tant des choses spirituelles que des temporelles, appartient au bras séculier ou à la puissance politique ; de sorte que l’assemblée souveraine, où le prince souverain est le chef de l’Église aussi bien que celui de l’État : car l’Église et la république chrétienne ne sont au fond qu’une même chose4. » Il en conclut « qu’en une cité chrétienne on doit obéir au magistrat en toutes choses, tant aux spirituelles qu’aux temporelles5 ».

			Deux siècles plus tôt, Nicolas Machiavel avait pourtant refusé toute confusion entre politique et religion, et conçu leurs rapports sur un mode différent de ce qui avait prévalu dans la chrétienté depuis la fin du XIe siècle, quand le pouvoir temporel était placé sous le contrôle du pape. Conscient des ravages causés sur la paix publique par les troubles entre cités italiennes, il avait affirmé, dans Le Prince (1531), que l’autonomie du pouvoir temporel était absolument nécessaire, estimant que la principale cause de corruption résidait dans la subversion de la vie politique par la religion.

			Les religions antiques n’accordaient les honneurs divins qu’aux mortels illustrés par une gloire mondaine, tels que les fameux capitaines ou chefs de républiques ; notre religion, au contraire, ne sanctifie que les humbles et les hommes livrés à la contemplation plutôt qu’à une vie active : elle a, de plus, placé le souverain bien dans l’humilité, dans le mépris des choses de ce monde, dans l’abjection même ; tandis que les païens le faisaient consister dans la grandeur d’âme, dans la force du corps, et dans tout ce qui pouvait contribuer à rendre les hommes courageux et robustes. Et si notre religion exige que nous ayons de la force, c’est plutôt celle qui fait supporter les maux, que celle qui porte aux grandes actions6.

			Au lendemain de la seconde Révolution anglaise, celle de 1689, ou Glorious Revolution, John Locke retrouva cette ligne de sagesse et prit le contre-pied des positions de Hobbes en parlant des « justes bornes » à placer entre politique et religion. Dénonçant le temps « où les chefs et les conducteurs de l’Église, remplis d’avance d’un désir insatiable de domination, se prévalant de l’ambition des souverains et de la superstition crédule des peuples inconstants, […] ont mêlé et confondu deux choses tout à fait différentes, l’Église et l’État », il estimait que « si chacun se tenait dans ses justes bornes, il n’y aurait pas la moindre occasion de troubles et de discordes, puisque les uns ne doivent travailler qu’au bien temporel de leurs sujets, et que les autres ne doivent chercher que le salut éternel des âmes7 ». Ainsi émergea la vision d’une souhaitable et nécessaire séparation entre les pouvoirs, que les révolutions américaine et française consacrèrent l’une après l’autre à la fin du XVIIIe siècle.

			De la subordination à la séparation, entre le XIe et le XVIIIe siècle, une trajectoire d’autonomie de la politique par rapport à la religion peut être ainsi tracée. Une « sortie de la religion » – pour reprendre l’expression de Marcel Gauchet – s’est effectuée, au terme de laquelle « Dieu est le séparé. Il ne se mêle pas des affaires politiques des hommes8 ».

			Mais les choses sont elles aussi simples ? Qu’est-ce que séparer veut dire ? La question est au cœur de la réflexion de Claude Lefort quand il rappelle le débat qui a suivi la Révolution française tout au long du XIXe siècle avec, dans la mémoire de cet événement, le sentiment d’une rupture et d’un mystère de l’histoire, dont on interroge le sens religieux. Tous les penseurs de l’après-Révolution – de Maistre à Leroux en passant par Chateaubriand, Michelet, Ballanche et Quinet – cherchent, dit-il, « les signes de la restauration du catholicisme, ceux de la rénovation du christianisme dans le catholicisme ou le protestantisme, ceux de son accomplissement dans la vie politique et sociale hors du cadre ancien des Églises ou bien enfin, ceux de sa destruction entière et de la naissance d’une foi nouvelle9 ». Lefort se demande alors si ceux « qui cherchaient la vérité religieuse de la révolution politique […] et se tenaient dans la fracture d’un monde disparaissant et d’un monde apparaissant n’avaient pas, même s’ils se trompaient, un singulier pouvoir de saisir une dimension symbolique du politique10 ». Il en conclut, d’une manière qui peut surprendre compte tenu de la vision la plus courante de la laïcité en France, que « c’est un fait que les institutions politiques se sont depuis longtemps scindées des institutions religieuses » mais que c’en est « un autre que le retrait des croyances religieuses dans la sphère du privé »11.

			Cette conclusion le conduit à formuler ainsi la question qui est au cœur du rapport entre politique et religion : « Peut-on dire que la religion s’est simplement effacée devant le politique sans se demander ce que signifiait autrefois son investissement dans l’ordre politique ou bien ne faut-il pas supposer que cet investissement fut si profond qu’il est devenu méconnaissable à ceux-là mêmes qui jugent ses effets épuisés12 ? » La question n’a rien perdu de sa pertinence. Il suffit pour s’en convaincre de penser à la vigueur des débats autour des « racines chrétiennes » de l’Europe qui ont agité le monde politique en France au cours des dernières décennies, et durant lesquels fut à chaque fois mise en avant la défense de la République laïque. En 1998, lors de la conclusion du Traité constitutionnel européen faisant référence aux « racines chrétiennes de l’Europe », la France fit entendre d’une seule voix – elle était en période de cohabitation – que sa tradition de laïcité lui interdisait d’accepter la rédaction proposée. Une polémique publique s’engagea alors, de nombreux observateurs et historiens regrettant ce qu’ils qualifiaient de « déni de l’histoire », tandis que d’autres faisaient observer que les racines de l’Europe n’étaient pas seulement chrétiennes, qu’elles étaient aussi juives, grecques, romaines et celtes, et qu’il fallait éviter de donner prise à l’accusation d’une Europe tentée de devenir, dans ladite guerre des civilisations, une « citadelle chrétienne ». Le débat resurgit en 2015, quand des responsables politiques évoquèrent de nouveau les racines chrétiennes de la France et de l’Europe pour combattre un islam jugé conquérant (tandis que pour les mêmes et très discutables raisons, les dirigeants hongrois ou polonais refusaient d’accueillir sur leur sol les migrants venus de Syrie).

			Ces débats ne peuvent être compris que si l’on fait l’effort de revenir à la source, au moment où « notre monde est devenu chrétien », pour reprendre la formule de Paul Veyne13, soit après la conversion de l’empereur Constantin au IVe siècle, puis quand le pape Grégoire VII entreprit, au XIe siècle, de gouverner ce que l’on désigna alors comme la chrétienté latine d’Occident.

			L’Occident comme civilisation

			Mon propos se limite à l’Occident. Par Occident, j’entends, avec l’historien du droit américain Harold J. Berman, « la culture des peuples européens telle qu’elle s’est développée historiquement du XIIe siècle jusqu’au début du XVIe siècle, en partageant un lien commun de soumission politique et juridique, aussi bien que religieuse, à l’égard de la hiérarchie pontificale de l’Église catholique romaine (ce qu’il est convenu d’appeler la “chrétienté latine occidentale”) ; ensuite, du XVIe au XXe siècle, au travers d’une série de grandes révolutions nationales qui, toutes, visèrent le catholicisme romain14 ». Comme le relève, après tant d’autres, ce grand historien, « nous ne pouvons pas comprendre ce que sont nos institutions si nous ne savons pas comment elles sont devenues ce qu’elles sont, tout comme nous ne pouvons pas savoir qui nous sommes si nous ne savons pas comment nous sommes devenus qui nous sommes. Notre histoire est notre histoire collective commune, sans laquelle nous sommes perdus comme communauté. Si nous ne vivons que de présent, nous souffrons d’un défaut de mémoire, d’une forme d’amnésie sociale, sans savoir d’où nous venons où vers où nous allons15 ».

			Évoquer l’Occident, nommer ainsi une civilisation, c’est faire référence à des principes tels que celui de la séparation et évoquer des valeurs qu’expriment des mots comme justice, liberté, égalité, hospitalité. Encore faut-il que ces valeurs demeurent vivantes, car elles « meurent quand nul n’y croit plus » écrit Paul Ricœur16. La civilisation « se souvient et invente à l’ombre du sacré qui la dépasse17 ». Mais évoquer l’Occident, c’est aussi mesurer ce que ce terme peut susciter de ressentiment et de rejet chez tous ceux qui portent dans leur mémoire la colonisation, « le droit que s’est reconnu l’Europe de s’approprier et de se partager le reste du monde18 », comme le souligne Marc Crépon, et l’esclavage qui se mit en place durant une très longue période, du XVe au XIXe siècle. Ce passé de violence a des teneurs non seulement politiques mais aussi religieuses. Il faut l’avoir à l’esprit quand on songe à la manière dont les populations d’origine non européenne présentes en Europe peuvent s’y rapporter. Des empires coloniaux, elles gardent non seulement une tout autre mémoire, celle de l’exploitation coloniale, mais elles observent aussi, relève Marc Crépon, « les humiliations et le mépris qui réapparaissent, sur le sol européen, sous toutes les formes de l’exclusion19 ». Les nations d’Europe doivent dès lors faire preuve de lucidité et inscrire dans leur mémoire ce « quelque chose des autres de l’Europe » qui s’est traduit dans leurs cultures : « L’Europe devra le faire si elle ne veut pas s’ériger en forteresse, si elle veut tenir sa crédibilité non pas de ses remparts, mais de son esprit cosmopolite […] pour éviter que ce soit toujours la même mémoire qui revienne la hanter à travers la série des noms auxquels elle s’est identifiée, le plus souvent pour le pire : “la civilisation occidentale”, “l’Occident chrétien”, “la civilisation du progrès”20. » Comment ne pas évoquer, à ce propos, ce qu’écrivait Mgr Lavigerie, nommé archevêque d’Alger en 1866 : « Notre mission est de nous assimiler en les ramenant à notre civilisation, qui était celle de leurs pères, ces populations berbères. Or, au lieu de cela on les a parquées, jusqu’ici, par la crainte d’un fanatisme en grande partie imaginaire, dans leur barbarie et leur Coran, qui les tiennent séparés de nous par un infranchissable abîme. C’est le système du royaume arabe qui vient de recevoir, par la voix même de l’empereur, comme une consécration officielle. Je pense qu’il est nécessaire de réagir par une parole virile et par l’exemple contre des préjugés aussi néfastes. C’est à un évêque de le tenter21. » Il le redira dans sa lettre pastorale un an plus tard : « Répandre autour de nous, avec cette ardente initiative qui est le don de notre race et de notre foi, les vraies lumières d’une civilisation dont l’Évangile est la source de la foi […] relier ainsi l’Afrique du Nord et l’Afrique centrale à la vie des peuples chrétiens, telle est […] dans les desseins de Dieu, dans les espérances de la patrie, dans celles de l’Église, votre destinée providentielle22. » Cette option prenait le contre-pied de la politique de Napoléon III, qui prônait la tolérance dans l’Algérie conquise et l’évolution des musulmans dans un royaume arabe23. L’empereur l’avait justifiée à l’occasion de son premier voyage en Algérie en 1860 en définissant ainsi la civilisation : la Providence « nous a appelés à répandre sur cette terre les bienfaits de la civilisation. Or, qu’est-ce que la civilisation ? C’est compter le bien-être pour quelque chose, la vie de l’homme pour beaucoup, son perfectionnement moral pour le plus grand bien, et ainsi élever les Arabes à la dignité d’hommes libres, répandre sur eux l’instruction tout en respectant leur religion, améliorer leur existence en faisant sortir de cette terre tous les trésors que la Providence y a enfouis24 ». Quelques années plus tard, après avoir constaté le double échec des congrégations agricoles qu’il avait fondées sur le modèle des abbayes érigées au Moyen Âge dans l’Europe barbare et des « villages arabes chrétiens » constitués de jeunes orphelins baptisés chrétiennement et élevés à l’européenne, l’archevêque d’Alger déclara : « Nous aurions tiré un tout autre parti de nos orphelins au point de vue de la diffusion de nos idées si nous les avions laissés complètement arabes […] L’expérience est faite ; malheureusement elle est mauvaise. Il ne faut pas la renouveler25. »

			Une démarche généalogique

			L’intérêt d’une démarche généalogique est de donner du sens à l’évolution des institutions. C’est ce qui incite Harold J. Berman à prendre comme fil directeur, pour décrire les rapports entre politique et religion depuis le Moyen Âge, le thème de la révolution. Par révolution, il entend « un changement fondamental, rapide, aux effets durables, dans le système politique et social d’une société, affectant fondamentalement la population elle-même dans ses attitudes, son caractère, son système de croyances26 ». Il en distingue six : la Révolution pontificale des années 1075-1122, dite, à l’époque, réforme grégorienne du nom du pape Grégoire VII qui en prit l’initiative ; la Révolution allemande, ainsi désignée à l’époque de la Réforme luthérienne (1517-1555) ; la Révolution anglaise de 1640, d’inspiration puritaine et calviniste, qui déboucha en 1689 sur la Glorious Revolution ; la Révolution américaine de 1776 ; la Révolution française de 1789 ; et enfin les Révolutions russes de 1905 et 1917. Chacune de ces grandes révolutions a été, selon Berman, caractérisée par des troubles violents et par une guerre civile ; chacune s’est réclamée d’un droit fondamental et d’une vision apocalyptique pour asseoir sa légitimité ; chacune a eu pour projet une réformation du monde. Les trois premières invoquèrent l’image biblique d’un nouveau Ciel et d’un nouveau monde. Les révolutions américaine et française adoptèrent des versions déistes autour de la suprématie d’une raison reçue de Dieu ou de l’Être suprême. La Révolution russe d’octobre 1917 proclama la mission messianique du parti communiste athée préparant la voie d’une société sans classes. À cette série de six révolutions, j’en ajoute pour ma part deux : la Contre-Réforme catholique dans l’Espagne du Siècle d’or et dans la France des Bourbons et la Révolution hollandaise de Guillaume d’Orange.

			Cette approche généalogique permettra de dévoiler des grandes figures du politique et du religieux : Grégoire VII et l’empereur allemand Henri IV, Philippe le Bel et Boniface VIII, Charles Quint et Luther, Henri IV et Michel de L’Hospital, Henri VIII et Thomas More, Guillaume d’Orange et Spinoza, Louis XIV et Bossuet, les abbés Sieyès et Grégoire, Émile Combes et Aristide Briand, etc. Elle permettra aussi de mesurer le rôle des philosophes dans la réflexion sur les rapports entre religion et politique. De saint Augustin à Marsile de Padoue et à Machiavel, de Luther à Francesco de Vitoria, de Thomas Hobbes à John Locke, tous incarnent des moments clés des luttes politiques et religieuses : querelles du Moyen Âge entre le pape et les rois, guerres de religion dans l’Europe des réformations, contestation de l’absolutisme dans les monarchies de droit divin des Stuart et des Bourbon, révolutions des droits de l’homme et lois de séparation des Églises et de l’État, débats contemporains sur la liberté de religion et la laïcité.

			Quatre temps seront distingués dans cette relecture :

			−	le temps de la chrétienté, entre soumission et volonté d’autonomie du politique ;

			−	le temps des réformations et des guerres de religion, entre intolérance et tolérance ;

			−	le temps des révolutions et des séparations ;

			−	le temps des républiques, des totalitarismes et de l’État de droit.

			Elle s’achèvera par une réflexion sur le thème de la religion dans la démocratie.

			L’ancien président tchèque, Vaclav Havel, rappelait que l’Europe vient de l’akkadien erebu (crépuscule) et suggérait que nous prenions du recul par rapport à l’acception courante du crépuscule, compris comme le déclin des forces du jour. Quand la lumière du jour disparaît, l’esprit en repos prend la mesure des faiblesses et des violences diurnes. Le couchant est un appel à méditer, la nuit venant, sur le sens de ce que nous vivons, le temps d’une réflexion sur l’œuvre accomplie. Relire l’histoire participe de cette idée. C’est accepter de penser que l’effort pour comprendre le passé peut éclairer notre présent, accepter de méditer sur les leçons, pour notre monde en proie à la violence, des rapports historiquement si riches et complexes entre politique et religion. Relire l’histoire, c’est vouloir ne pas se laisser exclusivement saisir par les peurs du moment, aussi légitimes et compréhensibles soient-elles. C’est inviter les lecteurs d’aujourd’hui à déchiffrer avec des yeux plus circonspects la situation de notre proche Orient, les régimes théocratiques ou prétendument laïcs qui y demeurent ainsi que la nouvelle guerre de religion entre sunnites et chiites, qui constitue une réplique, quatre cents ans plus tard, de notre guerre de Trente Ans. Les massacres entre huguenots et catholiques, dans notre propre pays, n’ont-ils pas été aussi terribles que ceux que l’on observe de nos jours en Irak ou en Syrie et ce, jusque dans le recours à l’interprétation littérale des textes sacrés pour justifier les pires exactions27 ?

			Relire l’histoire permet de comprendre le chemin parcouru, de mesurer la force des acquis et des héritages – une irréductible conquête des droits de l’homme et de la liberté de conscience – de découvrir des textes fondateurs enfouis dans la mémoire collective et trop souvent ignorés dans leur volonté de paix civile. Ce peut être une manière féconde de relever les défis contemporains et, peut-être encore davantage, de croire en notre capacité collective à faire face aux crises du temps présent ; bref, de retrouver la confiance sans laquelle la suspicion finit par empoisonner la vie commune et créer d’inutiles discordes. Les crises que l’Europe a connues au fil des siècles ont marqué, à l’occasion de leur dénouement, des progrès lents, toujours précaires mais parfois substantiels, vers la tolérance et la paix. Il est, à mes yeux, capital de garder à l’esprit ce que cette histoire a fait naître contre les fanatismes – qui sont toujours à l’œuvre dans nos sociétés. Le principal ennemi de la démocratie est la peur, qui ronge la confiance, incite à la fermeture et au repli sur soi, au rejet de l’autre. Pour vaincre la peur, il faut prendre appui sur ce qui permet de l’affronter : les enseignements du passé, la connaissance des règles accouchées pour régler les conflits et fixer des rapports pacifiés, une meilleure compréhension de la loi du temps. Puisse cet ouvrage y contribuer.
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